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(déposée par M. Geert Bourgeois)

Lorsqu’un conseiller à la Cour d’appel ou à la Cour
du travail doit être nommé, l’assemblée générale de
chaque juridiction émet un avis sur les candidats,
qui est approuvé à la majorité des deux tiers des
membres. L’auteur souligne que cette condition de
majorité engendre des situations fâcheuses et des
pertes de temps inutiles. Il propose que l’avis soit
désormais émis par groupe linguistique, en fonction
du rôle linguistique du mandat à conférer.

Wanneer een raadsheer in het hof van beroep of
het arbeidshof te Brussel moet benoemd worden,
brengt de algemene vergadering van elk rechtscollege
een advies over de kandidaten uit, dat goedgekeurd
wordt met een meerderheid van twee derden van de
leden. Deze meerderheidsvoorwaarde veroorzaakt
onverkwikkelijke situaties en nodeloos tijdverlies, al-
dus de indiener. Hij stelt voor dat het advies voortaan
per taalgroep zou gegeven worden, volgens de taal-
rol van het te begeven mandaat.

RÉSUMÉ SAMENVATTING
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TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Dit wetsvoorstel neemt de tekst over van wetsvoor-
stel DOC 50 2404/001.

Artikel 259ter, § 3, derde lid van het Gerechtelijk
Wetboek bepaalt dat het gemotiveerde advies dat het
hof van beroep (en het arbeidshof) te Brussel dient te
geven over elke kandidaat voor de plaats van effectief
raadsheer of van plaatsvervangend raadsheer, goed-
gekeurd wordt met een meerderheid van twee derden
van de leden van de algemene vergadering.

Deze bepaling die ingevoegd werd door de wet van
22 december 1998, heeft in het verleden herhaaldelijk
aanleiding gegeven tot ernstige moeilijkheden op het
niveau van het hof van beroep te Brussel.

Zeer recentelijk (24 februari 2003) werd de algemene
vergadering van het hof van beroep te Brussel gecon-
fronteerd met het gegeven dat voor een bepaalde kan-
didaat voor een Nederlandstalige plaats in het hof, voor
wie door de Nederlandstalige beoordelingscommissie
unaniem een bepaald advies werd voorgesteld, kandi-
daat t.a.v. wie geen enkel lid van de algemene verga-
dering ook maar één negatieve opmerking had gemaakt,
bij de stemming op de algemene vergadering geen twee
derden meerderheid voor het advies behaald werd,
omdat een aantal Franstalige raadsheren dit advies
blijkbaar niet wilden steunen om redenen die hoege-
naamd niets met de capaciteiten van de kandidaat te
maken hadden.

Het resultaat was dat verscheidene keren opnieuw
gestemd diende te worden totdat uiteindelijk een twee
derde meerderheid behaald werd op een advies waar-
van de beoordeling een gradatie lager lag dan hetgeen
oorspronkelijk was voorgesteld.

Om dergelijke onverkwikkelijke situaties en node-
loos tijdverlies (55 magistraten van een hof van be-
roep die urenlang geblokkeerd zitten in een algemene
vergadering) te vermijden wordt voorgesteld om in het
vervolg het gemotiveerd advies per taalgroep van de
algemene vergadering volgens de taalrol van het te
begeven mandaat te laten geven.

Deze wijziging ligt volledig in de lijn van de artikelen
259quinquies, § 1 en 259decies, § 2, tweede lid van
het Gerechtelijk Wetboek.

DÉVELOPPEMENTS

MESDAMES, MESSIEURS,

La présente proposition de loi reprend le texte de la
proposition de loi DOC 50 2404/001.

L’article 259ter, § 3, alinéa 3, du Code judiciaire  pré-
voit que l’avis motivé que la Cour d’appel (et la Cour
du travail) de Bruxelles doivent émettre sur chaque
candidat au poste de conseiller effectif ou de conseiller
suppléant est approuvé à la majorité des deux tiers
des membres de l’assemblée générale.

Cette disposition, qui a été insérée par la loi du 22
décembre 1998, a suscité à plusieurs reprises par le
passé  de graves difficultés au niveau de la Cour d’ap-
pel de Bruxelles.

Très récemment (le 24 février 2003), l’assemblée
générale de la cour d’appel de Bruxelles a été confron-
tée à la situation suivante : pour un candidat à une
place néerlandophone à la cour, sur lequel la commis-
sion d’évaluation néerlandophone avait émis un avis
unanime et à l’égard duquel aucun membre de l’as-
semblée générale n’avait formulé la moindre remarque
négative, l’avis n’a pas obtenu la majorité des deux
tiers lors du vote à l’assemblée générale, parce qu’un
certain nombre de conseillers francophones ne vou-
laient manifestement pas le soutenir pour des raisons
qui n’avaient absolument rien à voir avec les capaci-
tés du candidat.

Il a donc fallu revoter à plusieurs reprises pour obte-
nir finalement une majorité des deux tiers sur un avis
dont l’évaluation avait baissé d’un cran par rapport à
celle qui avait été proposée initialement.

Pour éviter ce genre de situation fâcheuse et cette
perte de temps inutile (55 magistrats d’une cour d’ap-
pel bloqués pendant des heures à une assemblée gé-
nérale), nous proposons qu’à l’avenir, l’avis motivé soit
émis par groupe linguistique de l’assemblée générale
en fonction du rôle linguistique du mandat à conférer.

Cette modification s’inscrit dans le droit fil des arti-
cles 259quinquies, § 1er, et 259decies, alinéa 2, du Code
judiciaire.
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Nu gebeurt reeds voor de aanwijzing van de kamer-
voorzitters en van de evaluatoren in het hof van be-
roep en het arbeidshof te Brussel de stemming ge-
splitst per taalrol.

Geert BOURGEOIS (N-VA)

Actuellement, le vote est déjà scindé par rôle lin-
guistique pour la désignation des présidents de cham-
bre et des évaluateurs à la cour d’appel et à la cour du
travail de Bruxelles.
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WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in
artikel 77 van de Grondwet.

Art. 2

Artikel 259ter, § 3, derde lid van het Gerechtelijk
Wetboek, vervangen bij de wet van 22 december 1998,
wordt vervangen als volgt :

«Voor het hof van beroep en het arbeidshof te Brus-
sel wordt het gemotiveerd advies gegeven per taal-
groep van de algemene vergadering volgens de taalrol
van het te begeven mandaat.».

17 oktober 2003

Geert BOURGEOIS (N-VA)

PROPOSITION DE LOI

Article 1er

La présente loi règle une matière visée à l’article 77
de la Constitution.

Art. 2

L’article 259ter, § 3, alinéa 3, du Code judiciaire, rem-
placé par la loi du 22 décembre 1998, est remplacé par
l’alinéa suivant :

« Pour la cour d’appel et la cour du travail de Bruxel-
les, l’avis motivé est émis par groupe linguistique de
l’assemblée générale en fonction du rôle linguistique
du mandat à conférer. ».

17 octobre 2003
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TEXTE DE BASE ADAPTE A LA PROPOSITION

CODE JUDICIAIRE

Art. 259ter  § 1er. Avant que le Roi ne procède à une
nomination visée à l’article 58bis, 1°, le ministre de la
Justice demande, dans un délai de quarante-cinq jours
après la publication de la vacance d’emploi au Moni-
teur belge, l’avis écrit motivé :

1° du chef de corps de la juridiction ou du ministère
public près la juridiction où doit avoir lieu la nomina-
tion, sauf lorsqu’il s’agit d’une nomination à la fonction
de conseiller à la Cour de cassation, de conseiller ou
conseiller suppléant à la cour d’appel ou de conseiller
à la cour du travail ;

2° du chef de corps de la juridiction ou du ministère
public près la juridiction où le candidat exerce des fonc-
tions en tant que magistrat ou magistrat suppléant.

Pour les magistrats charges d’une mission en appli-
cation de l’article 144bis, § 3, alinéas 1er et 2, le procu-
reur fédéral émet un avis si l’intéressé exerce cette
mission à temps plein. Si la mission n’est pas exercée
à temps plein, l’avis du procureur fédéral ne concerne
que la mission exercée à temps partiel et est joint à
celui du chef de corps ;

3° d’un représentant du barreau désigné par l’ordre
des avocats de l’arrondissement judiciaire où le candi-
dat exerce des fonctions, soit en tant qu’avocat, soit
en tant que magistrat. Pour une nomination dans l’ar-
rondissement judiciaire de Bruxelles, l’avis du repré-
sentant de l’ordre français ou du représentant de l’or-
dre néerlandais est recueilli, selon que le candidat est
inscrit au tableau de l’ordre français ou de l’ordre néer-
landais des avocats ou que le magistrat appartient au
rôle français ou néerlandais.

Le chef de corps d’une juridiction ou du ministère
public près une juridiction ayant son siège à Bruxelles,
qui n’est pas bilingue légal, désigne un titulaire d’un
mandat adjoint de l’autre rôle linguistique qui l’assis-
tera pour recueillir les informations et étudier les piè-
ces en vue de la formulation des avis au sujet des
candidats appartenant a l’autre rôle linguistique.  Les
personnes visées aux alinéas 1er et 2 ne peuvent émet-
tre un avis sur des parents ou alliés jusqu’au quatrième
degré, ni sur des personnes avec qui ils constituent un
ménage de fait.

TEXTE DE BASE

CODE JUDICIAIRE

Art. 259ter  § 1er. Avant que le Roi ne procède à une
nomination visée à l’article 58bis, 1°, le ministre de la
Justice demande, dans un délai de quarante-cinq jours
après la publication de la vacance d’emploi au Moni-
teur belge, l’avis écrit motivé :

1° du chef de corps de la juridiction ou du ministère
public près la juridiction où doit avoir lieu la nomina-
tion, sauf lorsqu’il s’agit d’une nomination à la fonction
de conseiller à la Cour de cassation, de conseiller ou
conseiller suppléant à la cour d’appel ou de conseiller
à la cour du travail ;

2° du chef de corps de la juridiction ou du ministère
public près la juridiction où le candidat exerce des fonc-
tions en tant que magistrat ou magistrat suppléant.

Pour les magistrats charges d’une mission en appli-
cation de l’article 144bis, § 3, alinéas 1er et 2, le procu-
reur fédéral émet un avis si l’intéressé exerce cette
mission à temps plein. Si la mission n’est pas exercée
à temps plein, l’avis du procureur fédéral ne concerne
que la mission exercée à temps partiel et est joint à
celui du chef de corps ;

3° d’un représentant du barreau désigné par l’ordre
des avocats de l’arrondissement judiciaire où le candi-
dat exerce des fonctions, soit en tant qu’avocat, soit
en tant que magistrat. Pour une nomination dans l’ar-
rondissement judiciaire de Bruxelles, l’avis du repré-
sentant de l’ordre français ou du représentant de l’or-
dre néerlandais est recueilli, selon que le candidat est
inscrit au tableau de l’ordre français ou de l’ordre néer-
landais des avocats ou que le magistrat appartient au
rôle français ou néerlandais.

Le chef de corps d’une juridiction ou du ministère
public près une juridiction ayant son siège à Bruxelles,
qui n’est pas bilingue légal, désigne un titulaire d’un
mandat adjoint de l’autre rôle linguistique qui l’assis-
tera pour recueillir les informations et étudier les piè-
ces en vue de la formulation des avis au sujet des
candidats appartenant a l’autre rôle linguistique.  Les
personnes visées aux alinéas 1er et 2 ne peuvent émet-
tre un avis sur des parents ou alliés jusqu’au quatrième
degré, ni sur des personnes avec qui ils constituent un
ménage de fait.
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BASISTEKST AANGEPAST AAN HET VOORSTEL

GERECHTELIJK WETBOEK

Art. 259ter  § 1. Vooraleer de Koning tot een benoe-
ming bedoeld in artikel 58bis, 1° overgaat, vraagt de
Minister van Justitie binnen vijfenveertig dagen na de
bekendmaking van de vacature in het Belgisch Staats-
blad, een gemotiveerd schriftelijk advies aan :

1° de korpschef van het rechtscollege of van het
openbaar ministerie bij dat rechtscollege waar de be-
noeming moet geschieden, behoudens wanneer het een
benoeming tot raadsheer in het Hof van Cassatie, raads-
heer of plaatsvervangend raadsheer in het hof van be-
roep of raadsheer in het arbeidshof betreft ;

 2° de korpschef van het rechtscollege of van het
openbaar ministerie bij dat rechtscollege waar de kan-
didaat werkzaam is, hetzij als magistraat, hetzij als
plaatsvervangend magistraat ;

Voor de magistraten die met toepassing van artikel
144bis, § 3, eerste en tweede lid, belast zijn met een
opdracht, verstrekt de federale procureur advies in-
dien de betrokkene deze opdracht voltijds uitoefent.
Wordt de opdracht niet voltijds uitgeoefend, dan heeft
het advies van de federale procureur betrekking op de
deeltijds uitgeoefende opdracht en wordt het toegevoegd
aan dat van de korpschef ;

 3° een vertegenwoordiger van de balie aangewe-
zen door de orde van advocaten van het gerechtelijk
arrondissement waar de kandidaat werkzaam is, hetzij
als advocaat, hetzij als magistraat. Voor het gerechte-
lijk arrondissement Brussel geeft al naar gelang de kan-
didaat ingeschreven is op het tableau van de
Nederlandstalige of Franstalige orde van advocaten of
de magistraat behoort tot de Nederlandstalige of Fran-
stalige taalrol, hetzij de vertegenwoordiger van de
Nederlandstalige orde, hetzij de vertegenwoordiger van
de Franstalige orde advies.

De korpschef van een rechtscollege of het open-
baar ministerie bij een rechtscollege met zetel te Brus-
sel die niet wettelijk tweetalig is, wijst een titularis van
een adjunct-mandaat van de andere taalrol aan om hem
bij te staan bij het inwinnen van inlichtingen en doorne-
men van de stukken voor het verstrekken van advies
over de kandidaten behorend tot de andere taalrol.  De
personen bedoeld in het eerste en tweede lid kunnen
geen advies verstrekken over bloed- of aanverwanten
tot in de vierde graad noch over personen met wie zij
een feitelijk gezin vormen.

BASISTEKST

GERECHTELIJK WETBOEK

Art. 259ter  § 1. Vooraleer de Koning tot een benoe-
ming bedoeld in artikel 58bis, 1° overgaat, vraagt de
Minister van Justitie binnen vijfenveertig dagen na de
bekendmaking van de vacature in het Belgisch Staats-
blad, een gemotiveerd schriftelijk advies aan :

1° de korpschef van het rechtscollege of van het
openbaar ministerie bij dat rechtscollege waar de be-
noeming moet geschieden, behoudens wanneer het een
benoeming tot raadsheer in het Hof van Cassatie, raads-
heer of plaatsvervangend raadsheer in het hof van be-
roep of raadsheer in het arbeidshof betreft ;

2° de korpschef van het rechtscollege of van het
openbaar ministerie bij dat rechtscollege waar de kan-
didaat werkzaam is, hetzij als magistraat, hetzij als
plaatsvervangend magistraat ;

Voor de magistraten die met toepassing van artikel
144bis, § 3, eerste en tweede lid, belast zijn met een
opdracht, verstrekt de federale procureur advies in-
dien de betrokkene deze opdracht voltijds uitoefent.
Wordt de opdracht niet voltijds uitgeoefend, dan heeft
het advies van de federale procureur betrekking op de
deeltijds uitgeoefende opdracht en wordt het toegevoegd
aan dat van de korpschef ;

3° een vertegenwoordiger van de balie aangewezen
door de orde van advocaten van het gerechtelijk arron-
dissement waar de kandidaat werkzaam is, hetzij als
advocaat, hetzij als magistraat. Voor het gerechtelijk
arrondissement Brussel geeft al naar gelang de kandi-
daat ingeschreven is op het tableau van de Nederlands-
talige of Franstalige orde van advocaten of de magis-
traat behoort tot de Nederlandstalige of Franstalige
taalrol, hetzij de vertegenwoordiger van de Nederlands-
talige orde, hetzij de vertegenwoordiger van de Fran-
stalige orde advies.

De korpschef van een rechtscollege of het open-
baar ministerie bij een rechtscollege met zetel te Brus-
sel die niet wettelijk tweetalig is, wijst een titularis van
een adjunct-mandaat van de andere taalrol aan om hem
bij te staan bij het inwinnen van inlichtingen en doorne-
men van de stukken voor het verstrekken van advies
over de kandidaten behorend tot de andere taalrol.  De
personen bedoeld in het eerste en tweede lid kunnen
geen advies verstrekken over bloed- of aanverwanten
tot in de vierde graad noch over personen met wie zij
een feitelijk gezin vormen.
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Dans ce cas, l’avis est donné par le suppléant dési-
gné à cette fin.

§ 2. Les avis sont transmis en double exemplaire au
ministre de la Justice par les instances consultatives
dans un délai de trente jours à compter de la demande
d’avis visée au § 1er. Une copie est communiquée au
candidat concerné contre accusé de réception daté ou
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception. L’accusé de réception est adressé au minis-
tre de la Justice.

En l’absence d’avis dans le délai prescrit, ledit avis
est censé n’être ni favorable, ni défavorable; au plus
tard huit jours après le terme de ce délai, le candidat
concerné en est informé par le ministre de la Justice
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception. Il n’est pas tenu compte de cet avis lorsque
des avis favorables et unanimes sont requis pour une
nomination.

Les candidats disposent à peine de déchéance d’un
délai de quinze jours à compter de la notification des
avis pour communiquer leurs observations par lettre
recommandée au ministre de la Justice. En l’absence
d’un ou plusieurs avis dans le délai prescrit, ils dispo-
sent pour le faire d’un délai de nonante jours à dater de
la publication visée au § 1er.

Le dossier de nomination comporte, selon le cas :

- la candidature et les annexes ;
- les avis écrits visés au § 1er et, le cas échéant, les

observations du candidat ;
- les rapports relatifs au stage judiciaire ;
- une copie du dossier d’évaluation.

§ 3. Pour une nomination a la fonction de conseiller
à la Cour de cassation, de conseiller ou de conseiller
suppléant à la cour d’appel ou de conseiller à la cour
du travail, le ministre de la Justice communique dans
un délai de 100 jours à compter de la publication visée
au § 1er, pour chacun des candidats, un dossier de
nomination à l’assemblée générale de la juridiction où
la nomination doit intervenir, avec la demande d’émet-
tre un avis motivé pour chacun des candidats; cet avis
sera joint à leur dossier.

L’assemblée générale entend les candidats qui, dans
un délai de cent jours à compter de la publication de la
vacance d’emploi visée au § 1er, en ont fait la demande
par lettre recommandée à la poste.

Dans ce cas, l’avis est donné par le suppléant dési-
gné à cette fin.

§ 2. Les avis sont transmis en double exemplaire au
ministre de la Justice par les instances consultatives
dans un délai de trente jours à compter de la demande
d’avis visée au § 1er. Une copie est communiquée au
candidat concerné contre accusé de réception daté ou
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception. L’accusé de réception est adressé au minis-
tre de la Justice.

En l’absence d’avis dans le délai prescrit, ledit avis
est censé n’être ni favorable, ni défavorable; au plus
tard huit jours après le terme de ce délai, le candidat
concerné en est informé par le ministre de la Justice
par lettre recommandée à la poste avec accusé de
réception. Il n’est pas tenu compte de cet avis lorsque
des avis favorables et unanimes sont requis pour une
nomination.

Les candidats disposent à peine de déchéance d’un
délai de quinze jours à compter de la notification des
avis pour communiquer leurs observations par lettre
recommandée au Ministre de la Justice. En l’absence
d’un ou plusieurs avis dans le délai prescrit, ils dispo-
sent pour le faire d’un délai de nonante jours à dater de
la publication visée au § 1er.

 Le dossier de nomination comporte, selon le cas :

- la candidature et les annexes ;
- les avis écrits visés au § 1er et, le cas échéant, les

observations du candidat ;
- les rapports relatifs au stage judiciaire ;
- une copie du dossier d’évaluation.

§ 3. Pour une nomination a la fonction de conseiller
à la Cour de cassation, de conseiller ou de conseiller
suppléant à la cour d’appel ou de conseiller à la cour
du travail, le ministre de la Justice communique dans
un délai de 100 jours à compter de la publication visée
au § 1er, pour chacun des candidats, un dossier de
nomination à l’assemblée générale de la juridiction où
la nomination doit intervenir, avec la demande d’émet-
tre un avis motivé pour chacun des candidats; cet avis
sera joint à leur dossier.

L’assemblée générale entend les candidats qui, dans
un délai de cent jours à compter de la publication de la
vacance d’emploi visée au § 1er, en ont fait la demande
par lettre recommandée à la poste.
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In dat geval wordt het advies verstrekt door de daar-
toe aangestelde plaatsvervanger.

§ 2. De adviezen worden binnen dertig dagen na het
verzoek om advies bedoeld in § 1 door de advies-
verlenende instanties in tweevoud overgezonden aan
de minister van Justitie en in afschrift tegen gedagtekend
ontvangstbewijs of bij een ter post aangetekende brief
met ontvangstbewijs meegedeeld aan de betrokken
kandidaat. Het ontvangstbewijs wordt gericht aan de
minister van Justitie.

Bij gebrek aan advies binnen de vastgestelde ter-
mijn, wordt dit geacht gunstig noch ongunstig te zijn,
hetgeen uiterlijk acht dagen na het verstrijken van die
termijn door de minister van Justitie bij een ter post
aangetekende brief met ontvangstbewijs wordt mee-
gedeeld aan de betrokken kandidaat. Indien een una-
niem gunstig advies voor een benoeming is vereist,
wordt met dit advies geen rekening gehouden.

De kandidaten beschikken op straffe van verval over
een termijn van vijftien dagen te rekenen van de ken-
nisgeving van de adviezen om hun opmerkingen aan
de minister van Justitie bij een ter post aangetekende
brief mee te delen. Wanneer een of meerdere adviezen
niet tijdig zijn uitgebracht, dienen zij dit te doen binnen
negentig dagen na de bekendmaking bedoeld in § 1.

Het benoemingsdossier bevat, al naar gelang :

- de kandidatuur met de bijlagen ;
- de schriftelijke adviezen bedoeld in § 1 en in voor-

komend geval de opmerkingen van de kandidaat ;
- de verslagen van de gerechtelijke stage ;
 - een afschrift van het evaluatiedossier.

§ 3. Voor een benoeming tot raadsheer in het Hof
van Cassatie, raadsheer of plaatsvervangend raads-
heer in het hof van beroep of raadsheer in het arbeids-
hof, zendt de minister van Justitie binnen honderd da-
gen te rekenen van de bekendmaking bedoeld in § 1
aan de algemene vergadering van het rechtscollege
waar de benoeming moet geschieden voor elke kandi-
daat het benoemingsdossier over met het verzoek een
gemotiveerd advies uit te brengen over elk van de kan-
didaten ;  dit advies wordt bij hun dossier gevoegd.

De algemene vergadering hoort de kandidaten die
haar binnen honderd dagen te rekenen van de
bekendmaking van de vacature als bedoeld in § 1
daarom bij een ter post aangetekende brief hebben ver-
zocht.

In dat geval wordt het advies verstrekt door de daar-
toe aangestelde plaatsvervanger.

§ 2. De adviezen worden binnen dertig dagen na het
verzoek om advies bedoeld in § 1 door de advies-
verlenende instanties in tweevoud overgezonden aan
de minister van Justitie en in afschrift tegen gedagtekend
ontvangstbewijs of bij een ter post aangetekende brief
met ontvangstbewijs meegedeeld aan de betrokken
kandidaat. Het ontvangstbewijs wordt gericht aan de
minister van Justitie.

Bij gebrek aan advies binnen de vastgestelde ter-
mijn, wordt dit geacht gunstig noch ongunstig te zijn,
hetgeen uiterlijk acht dagen na het verstrijken van die
termijn door de minister van Justitie bij een ter post
aangetekende brief met ontvangstbewijs wordt mee-
gedeeld aan de betrokken kandidaat. Indien een una-
niem gunstig advies voor een benoeming is vereist,
wordt met dit advies geen rekening gehouden.

 De kandidaten beschikken op straffe van verval over
een termijn van vijftien dagen te rekenen van de ken-
nisgeving van de adviezen om hun opmerkingen aan
de minister van Justitie bij een ter post aangetekende
brief mee te delen. Wanneer een of meerdere adviezen
niet tijdig zijn uitgebracht, dienen zij dit te doen binnen
negentig dagen na de bekendmaking bedoeld in § 1.

Het benoemingsdossier bevat, al naar gelang :

- de kandidatuur met de bijlagen ;
- de schriftelijke adviezen bedoeld in § 1 en in voor-

komend geval de opmerkingen van de kandidaat ;
- de verslagen van de gerechtelijke stage;
- een afschrift van het evaluatiedossier.

§ 3. Voor een benoeming tot raadsheer in het Hof
van Cassatie, raadsheer of plaatsvervangend raads-
heer in het hof van beroep of raadsheer in het arbeids-
hof, zendt de minister van Justitie binnen honderd da-
gen te rekenen van de bekendmaking bedoeld in § 1
aan de algemene vergadering van het rechtscollege
waar de benoeming moet geschieden voor elke kandi-
daat het benoemingsdossier over met het verzoek een
gemotiveerd advies uit te brengen over elk van de kan-
didaten ;  dit advies wordt bij hun dossier gevoegd.

De algemene vergadering hoort de kandidaten die
haar binnen honderd dagen te rekenen van de
bekendmaking van de vacature als bedoeld in § 1
daarom bij een ter post aangetekende brief hebben ver-
zocht.
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Pour la cour d’appel et la cour du travail de Bruxel-
les, l’avis motivé est émis par groupe linguistique
de l’assemblée générale en fonction du rôle linguis-
tique du mandat à conférer.1

L’assemblée générale fait parvenir au ministre de la
Justice les avis motivés en double exemplaire dans un
délai de trente jours à compter de la demande d’avis et
communique au candidat concerné une copie contre
accusé de réception daté ou par lettre recommandée à
la poste avec accusé de réception. L’accusé de récep-
tion est envoyé au ministre de la Justice.  En l’absence
d’avis dans un délai prescrit pour chaque candidat, il
n’est pas tenu compte de ces avis; au plus tard huit
jours après le terme de ce délai, les candidats concer-
nés en sont informés par le ministre de la Justice par
lettre recommandée à la poste avec accusé de récep-
tion.

§ 4. Dans un délai de cent jours à compter de la
publication visée au § 1er, le ministre de la Justice trans-
met à la commission de nomination compétente le dos-
sier de nomination de chaque candidat avec la demande
de procéder à la présentation d’un candidat.  En cas
d’intervention de l’assemblée générale visée au § 3,
ce délai est prolongé de quarante jours.

A l’exception des stagiaires judiciaires, tous les can-
didats doivent selon le cas satisfaire aux conditions de
nomination au plus tard à la fin du délai visé aux ali-
néas 1er et 2. Les stagiaires judiciaires doivent satis-
faire aux conditions de nomination au moment de leur
nomination.

La commission de nomination entend les candidats
qui, dans un délai de cent jours à compter de la publi-
cation de la vacance d’emploi visée au § 1er, en ont fait
la demande par lettre recommandée à la poste. En cas
d’intervention de l’assemblée générale visée au § 3,
ce délai est prolongé de quarante jours.  La présenta-
tion s’opère à la majorité des deux tiers des suffrages
émis sur la base de critères qui portent sur les capaci-
tés et l’aptitude du candidat.

Dans le cas d’un emploi vacant pour les fonctions
visées à l’article 43, § 4, de la loi du 15 juin 1935 con-
cernant l’emploi des langues en matière judiciaire, la
présentation s’opère par la commission de nomination
réunie à la majorité des deux tiers des suffrages émis

Pour la cour d’appel et la cour du travail de Bruxel-
les, les avis sont approuvés à la majorité des deux
tiers des membres de l’assemblée générale.

L’assemblée générale fait parvenir au ministre de la
Justice les avis motivés en double exemplaire dans un
délai de trente jours à compter de la demande d’avis et
communique au candidat concerné une copie contre
accusé de réception daté ou par lettre recommandée à
la poste avec accusé de réception. L’accusé de récep-
tion est envoyé au ministre de la Justice.  En l’absence
d’avis dans un délai prescrit pour chaque candidat, il
n’est pas tenu compte de ces avis; au plus tard huit
jours après le terme de ce délai, les candidats concer-
nés en sont informés par le ministre de la Justice par
lettre recommandée à la poste avec accusé de récep-
tion.

§ 4. Dans un délai de cent jours à compter de la
publication visée au § 1er, le ministre de la Justice trans-
met à la commission de nomination compétente le dos-
sier de nomination de chaque candidat avec la demande
de procéder à la présentation d’un candidat.  En cas
d’intervention de l’assemblée générale visée au § 3,
ce délai est prolongé de quarante jours.

A l’exception des stagiaires judiciaires, tous les can-
didats doivent selon le cas satisfaire aux conditions de
nomination au plus tard à la fin du délai visé aux ali-
néas 1er et 2. Les stagiaires judiciaires doivent satis-
faire aux conditions de nomination au moment de leur
nomination.

La commission de nomination entend les candidats
qui, dans un délai de cent jours à compter de la publi-
cation de la vacance d’emploi visée au § 1er, en ont fait
la demande par lettre recommandée à la poste. En cas
d’intervention de l’assemblée générale visée au § 3,
ce délai est prolongé de quarante jours.  La présenta-
tion s’opère à la majorité des deux tiers des suffrages
émis sur la base de critères qui portent sur les capaci-
tés et l’aptitude du candidat.

Dans le cas d’un emploi vacant pour les fonctions
visées à l’article 43, § 4, de la loi du 15 juin 1935 con-
cernant l’emploi des langues en matière judiciaire, la
présentation s’opère par la commission de nomination
réunie à la majorité des deux tiers des suffrages émis

1 Art. 2 :  remplacement.
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Voor het hof van beroep en het arbeidshof te Brus-
sel wordt het gemotiveerd advies gegeven per taal-
groep van de algemene vergadering volgens de taal-
rol van het te begeven mandaat.1

De algemene vergadering zendt binnen dertig da-
gen na het verzoek om advies de gemotiveerde advie-
zen in tweevoud aan de minister van Justitie over en
deelt een afschrift tegen gedagtekend ontvangstbewijs
of bij een ter post aangetekende brief met ontvangst-
bewijs mee aan de betrokken kandidaten. Het ontvangst-
bewijs wordt gericht aan de minister van Justitie.  Bij
gebrek aan adviezen binnen de vastgestelde termijn
over elke kandidaat, wordt met deze adviezen geen
rekening gehouden, hetgeen uiterlijk acht dagen na het
verstrijken van die termijn door de minister van Justi-
tie bij een ter post aangetekende brief met ontvangst-
bewijs wordt meegedeeld aan de betrokken kandida-
ten.

§ 4. Binnen honderd dagen te rekenen van de
bekendmaking bedoeld in § 1 zendt de minister van
Justitie aan de bevoegde benoemingscommissie voor
elke kandidaat het benoemingsdossier over met het
verzoek over te gaan tot een voordracht van een kan-
didaat.  In geval van tussenkomst van de algemene
vergadering bedoeld in § 3, wordt deze termijn ver-
lengd met veertig dagen.

Met uitzondering van de gerechtelijke stagiairs moe-
ten de kandidaten, al naar gelang, uiterlijk op het einde
van de termijn bedoeld in het eerste en het tweede lid
voldoen aan de benoemingsvoorwaarden. De gerech-
telijke stagiairs moeten aan de benoemings-
voorwaarden voldoen op het ogenblik van de benoe-
ming.

De benoemingscommissie hoort de kandidaten die
binnen honderd dagen te rekenen van de bekendmaking
van de vacature als bedoeld in § 1, haar daarom bij
een ter post aangetekende brief hebben verzocht. In
geval van tussenkomst van de algemene vergadering
bedoeld in § 3 wordt deze termijn verlengd met veertig
dagen.  De voordracht gebeurt bij meerderheid van twee
derden van de uitgebrachte stemmen op grond van cri-
teria die betrekking hebben op de bekwaamheid en ge-
schiktheid van de kandidaat.

In geval van een vacature voor de ambten bedoeld
in artikel 43, § 4, van de wet van 15 juni 1935 op het
gebruik der talen in gerechtszaken, geschiedt de voor-
dracht door de verenigde benoemingscommissie bij
meerderheid van twee derden van de stemmen uitge-

Voor het hof van beroep en het arbeidshof te Brus-
sel worden de adviezen goedgekeurd met een meer-
derheid van twee derden van de leden van de alge-
mene vergadering.

De algemene vergadering zendt binnen dertig da-
gen na het verzoek om advies de gemotiveerde advie-
zen in tweevoud aan de minister van Justitie over en
deelt een afschrift tegen gedagtekend ontvangstbewijs
of bij een ter post aangetekende brief met ontvangst-
bewijs mee aan de betrokken kandidaten. Het ontvangst-
bewijs wordt gericht aan de minister van Justitie.  Bij
gebrek aan adviezen binnen de vastgestelde termijn
over elke kandidaat, wordt met deze adviezen geen
rekening gehouden, hetgeen uiterlijk acht dagen na het
verstrijken van die termijn door de minister van Justi-
tie bij een ter post aangetekende brief met ontvangst-
bewijs wordt meegedeeld aan de betrokken kandida-
ten.

§ 4. Binnen honderd dagen te rekenen van de
bekendmaking bedoeld in § 1 zendt de minister van
Justitie aan de bevoegde benoemingscommissie voor
elke kandidaat het benoemingsdossier over met het
verzoek over te gaan tot een voordracht van een kan-
didaat.  In geval van tussenkomst van de algemene
vergadering bedoeld in § 3, wordt deze termijn ver-
lengd met veertig dagen.

Met uitzondering van de gerechtelijke stagiairs moe-
ten de kandidaten, al naar gelang, uiterlijk op het einde
van de termijn bedoeld in het eerste en het tweede lid
voldoen aan de benoemingsvoorwaarden. De gerech-
telijke stagiairs moeten aan de benoemings-
voorwaarden voldoen op het ogenblik van de benoe-
ming.

De benoemingscommissie hoort de kandidaten die
binnen honderd dagen te rekenen van de bekendmaking
van de vacature als bedoeld in § 1, haar daarom bij
een ter post aangetekende brief hebben verzocht. In
geval van tussenkomst van de algemene vergadering
bedoeld in § 3 wordt deze termijn verlengd met veertig
dagen.  De voordracht gebeurt bij meerderheid van twee
derden van de uitgebrachte stemmen op grond van cri-
teria die betrekking hebben op de bekwaamheid en ge-
schiktheid van de kandidaat.

In geval van een vacature voor de ambten bedoeld
in artikel 43, § 4, van de wet van 15 juni 1935 op het
gebruik der talen in gerechtszaken, geschiedt de voor-
dracht door de verenigde benoemingscommissie bij
meerderheid van twee derden van de stemmen uitge-

1 Art . 2 :  vervanging.
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au sein de chaque commission de nomination.  La pré-
sentation motivée fait l’objet d’un procès-verbal signé
par le président et un membre de la commission de
nomination.

Dans un délai de quarante jours à compter de la
demande de présentation, la commission de nomina-
tion communique la liste du candidat présenté et des
candidats non présentés ainsi que le procès-verbal de
la présentation au ministre de la Justice par lettre re-
commandée à la poste avec accusé de réception ou
contre accusé de réception daté.

Une copie de la liste est communiquée aux candi-
dats.  Si aucune présentation n’est communiquée dans
le délai prescrit, le ministre de la Justice en informe
les candidats dans les quinze jours par lettre recom-
mandée à la poste et un nouvel appel aux candidats
est publié au Moniteur belge.

§ 5. Dès réception de la présentation, le Roi dispose
d’un délai de soixante jours pour prendre une décision
et pour communiquer celle-ci à la commission de no-
mination et aux candidats par lettre recommandée à la
poste ou contre accusé de réception.

 En cas de refus motivé, la commission de nomina-
tion dispose, à compter de la réception de cette déci-
sion, d’un délai de quinze jours pour procéder à une
nouvelle présentation conformément aux modalités pré-
vues au § 4.

Chaque fois que le Roi omet de décider dans le délai
de soixante jours, la commission de nomination con-
cernée et les candidats disposent, à partir du soixante-
cinquième jour, d’un délai de quinze jours pour notifier
une mise en demeure au Roi par lettre recommandée
à la poste.

Lorsque le Roi ne prend aucune décision dans les
quinze jours de cette notification, son silence est ré-
puté être une décision de refus contre laquelle un re-
cours peut être introduit au Conseil d’État. En l’absence
de mise en demeure dans les délais et s’il s’agit d’une
première présentation, la commission de nomination
procède à une nouvelle présentation, conformément aux
dispositions de l’alinéa 2; s’il ne s’agit pas d’une pre-
mière présentation, un nouvel appel aux candidats est
publié.

au sein de chaque commission de nomination.  La pré-
sentation motivée fait l’objet d’un procès-verbal signé
par le président et un membre de la commission de
nomination.

Dans un délai de quarante jours à compter de la
demande de présentation, la commission de nomina-
tion communique la liste du candidat présenté et des
candidats non présentés ainsi que le procès-verbal de
la présentation au ministre de la Justice par lettre re-
commandée à la poste avec accusé de réception ou
contre accusé de réception daté.

Une copie de la liste est communiquée aux candi-
dats.  Si aucune présentation n’est communiquée dans
le délai prescrit, le ministre de la Justice en informe
les candidats dans les quinze jours par lettre recom-
mandée à la poste et un nouvel appel aux candidats
est publié au Moniteur belge.

§ 5. Dès réception de la présentation, le Roi dispose
d’un délai de soixante jours pour prendre une décision
et pour communiquer celle-ci à la commission de no-
mination et aux candidats par lettre recommandée à la
poste ou contre accusé de réception.

En cas de refus motivé, la commission de nomina-
tion dispose, à compter de la réception de cette déci-
sion, d’un délai de quinze jours pour procéder à une
nouvelle présentation conformément aux modalités pré-
vues au § 4.

Chaque fois que le Roi omet de décider dans le délai
de soixante jours, la commission de nomination con-
cernée et les candidats disposent, à partir du soixante-
cinquième jour, d’un délai de quinze jours pour notifier
une mise en demeure au Roi par lettre recommandée
à la poste.

Lorsque le Roi ne prend aucune décision dans les
quinze jours de cette notification, son silence est ré-
puté être une décision de refus contre laquelle un re-
cours peut être introduit au Conseil d’État. En l’absence
de mise en demeure dans les délais et s’il s’agit d’une
première présentation, la commission de nomination
procède à une nouvelle présentation, conformément aux
dispositions de l’alinéa 2; s’il ne s’agit pas d’une pre-
mière présentation, un nouvel appel aux candidats est
publié.
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bracht binnen elke benoemingscommissie.  Van de met
redenen omklede voordracht wordt een proces-verbaal
opgemaakt dat door de voorzitter en een lid van de
benoemingscommissie wordt ondertekend.

Binnen veertig dagen na het verzoek tot voordracht
deelt de benoemingscommissie bij een ter post aange-
tekende brief met ontvangstbewijs of tegen
gedagtekend ontvangstbewijs de lijst met de voorge-
dragen kandidaat en de niet-voorgedragen kandidaten,
en het proces-verbaal van voordracht mee aan de mi-
nister van Justitie.

Een afschrift van de lijst wordt bij gewone brief aan
de kandidaten meegedeeld.  Wordt geen voordracht
meegedeeld binnen de voorgeschreven termijn, dan
brengt de minister van Justitie dit binnen vijftien dagen
bij een ter post aangetekende brief ter kennis van de
kandidaten en wordt een nieuwe oproep tot de kandi-
daten in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt.

§ 5. De Koning beschikt vanaf de ontvangst van de
voordracht over zestig dagen om een beslissing te ne-
men en deze bij een ter post aangetekende brief of
tegen ontvangstbewijs mee te delen aan de
benoemingscommissie en de kandidaten.

In geval van gemotiveerde weigering beschikt de
benoemingscommissie vanaf de ontvangst van deze
beslissing over vijftien dagen om een nieuwe voordracht
te doen overeenkomstig de nadere regels bepaald in
§ 4.

Telkens wanneer de Koning niet beslist binnen de
termijn van zestig dagen beschikken de betrokken
benoemingscommissie en de kandidaten vanaf de vijfen-
zestigste dag over een termijn van vijftien dagen om
bij een ter post aangetekende brief een aanmaning aan
de Koning te betekenen.

Wanneer de Koning binnen vijftien dagen na de
betekening geen beslissing treft, wordt zijn stilzwijgen
geacht een afwijzende beslissing te zijn waartegen
beroep bij de Raad van State kan worden ingesteld. Bij
ontstentenis van tijdige aanmaning en zo het een eer-
ste voordracht betreft, doet de benoemingscommissie
een nieuwe voordracht, overeenkomstig het bepaalde
in het tweede lid; zo het geen eerste voordracht be-
treft, wordt een nieuwe oproep tot de kandidaten be-
kendgemaakt.

bracht binnen elke benoemingscommissie.  Van de met
redenen omklede voordracht wordt een proces-verbaal
opgemaakt dat door de voorzitter en een lid van de
benoemingscommissie wordt ondertekend.

Binnen veertig dagen na het verzoek tot voordracht
deelt de benoemingscommissie bij een ter post aange-
tekende brief met ontvangstbewijs of tegen
gedagtekend ontvangstbewijs de lijst met de voorge-
dragen kandidaat en de niet-voorgedragen kandidaten,
en het proces-verbaal van voordracht mee aan de mi-
nister van Justitie.

Een afschrift van de lijst wordt bij gewone brief aan
de kandidaten meegedeeld.  Wordt geen voordracht
meegedeeld binnen de voorgeschreven termijn, dan
brengt de minister van Justitie dit binnen vijftien dagen
bij een ter post aangetekende brief ter kennis van de
kandidaten en wordt een nieuwe oproep tot de kandi-
daten in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt.

§ 5. De Koning beschikt vanaf de ontvangst van de
voordracht over zestig dagen om een beslissing te ne-
men en deze bij een ter post aangetekende brief of
tegen ontvangstbewijs mee te delen aan de
benoemingscommissie en de kandidaten.

In geval van gemotiveerde weigering beschikt de
benoemingscommissie vanaf de ontvangst van deze
beslissing over vijftien dagen om een nieuwe voordracht
te doen overeenkomstig de nadere regels bepaald in
§ 4.

Telkens wanneer de Koning niet beslist binnen de
termijn van zestig dagen beschikken de betrokken
benoemingscommissie en de kandidaten vanaf de vijfen-
zestigste dag over een termijn van vijftien dagen om
bij een ter post aangetekende brief een aanmaning aan
de Koning te betekenen.

Wanneer de Koning binnen vijftien dagen na de
betekening geen beslissing treft, wordt zijn stilzwijgen
geacht een afwijzende beslissing te zijn waartegen
beroep bij de Raad van State kan worden ingesteld. Bij
ontstentenis van tijdige aanmaning en zo het een eer-
ste voordracht betreft, doet de benoemingscommissie
een nieuwe voordracht, overeenkomstig het bepaalde
in het tweede lid; zo het geen eerste voordracht be-
treft, wordt een nieuwe oproep tot de kandidaten be-
kendgemaakt.

 Centrale drukkerij – Deze publicatie wordt uitsluitend gedrukt op volledig gerecycleerd papier
Imprimerie centrale – Cette publication est imprimée exclusivement sur du papier entièrement recyclé


